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 n° 257 771 du 8 juillet 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. DESGAIN 

Rue Willy Ernst 25/A 

6000 CHARLEROI 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2021, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, 

par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à l’annulation des décisions de retrait de séjour 

sans ordre de quitter le territoire, prises les 19 novembre 2020 et 17 décembre 2020. 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 03 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 30 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco  Me J.-C. DESGAIN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes. D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les parties requérantes entrent sur le territoire belge en vue de rejoindre l’époux de la première 

partie requérante. Cette dernière est mise en possession d’une carte A le 13 décembre 2017 

régulièrement prorogée jusqu’au 23 novembre 2022.  

 

1.2. Par courrier du 17 septembre 2020, la partie défenderesse informe la partie requérante de son 

intention de lui retirer son titre de séjour et l’interroge quant à « la nature et la solidité des liens familiaux 

de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi que l’existence d’attaches 

familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine ». La partie requérante a répondu à ce courrier 

le  24 septembre 2020. 
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1.3. Le 19 novembre 2020, la partie défenderesse prend une décision de retrait de séjour sans ordre de 

quitter le territoire à l’égard de la première requérante. Il s’agit du premier acte attaqué.  

Le 17 décembre 2020, la partie défenderesse prend une décision de retrait de séjour à l’égard des 

enfants mineurs. Il s’agit du second acte attaqué. 

 

Les actes attaqués sont motivés comme suit :  

 

S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« En exécution de l'article 13, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l'article 26/4, § 2, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour 

dans le Royaume de : […] 

 autorisé au séjour sur base de l'article 10 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, au motif que : 

 

□ l’intéressé(e) n’entretient pas ou plus de vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger rejoint 

(article 13, § 4, alinéa 1er, 3°) : 

 

Considérant que l’intéressée est arrivée, en Belgique, munie d'un visa regroupement familial en vue de 

rejoindre son époux monsieur [C.O.B.F.], 

 

Considérant, qu'elle sera dès lors, mise en possession d'une carte A le 13.12.2017 régulièrement 

prorogée jusqu’au 23.11.2022,  

 

Cependant, suite à l’interpellation de la personne rejointe le 24.08.2020, nous constatons qu’il n’y a plus 

de cohabitation effective entre les intéressés. En effet, monsieur [C.] nous a informé qu’il avait décidé de 

se séparer de son épouse suite à la détérioration de leur relation mais que cette dernière ne l’a pas 

accepté. Il ajoute qu’elle a porté plainte à son encontre pour ≪ coups et blessures ≫ et qu’en retour il a 

porté plainte pour ≪ diffamations ≫. 

 

Considérant que la carte de séjour de madame [A.] obtenue dans le cadre du regroupement familiale, 

était susceptible d’être retirée, un courrier de l’Office des étrangers du 17.09.2020 lui a été envoyée 

l’informant que ≪ Dans le cadre de l'examen d'un éventuel retrait de votre titre de séjour et 

conformément à l’article 13§4 alinéa 3 de la loi du 15/12/80 relatif sur l’accès au territoire, au séjour , 

l'établissement et l'éloignement des étrangers selon lequel ≪ lors de sa décision de délivrer un ordre de 

quitter le territoire sur base de l’alinea 1er, 1°a 4° le ministre ou son délégué prend en considération la 

nature et la solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le 

Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine” il 

vous est loisible de porter à la connaissance de l’administration tous les éléments que vous voulez faire 

valoir. 

 

Suite à la notification de ce courrier le 24.09.2020, l’intéressée invoquera les éléments suivants. Elle 

invoquera, tout d'abord , le fait qu’elle a été victime de coups et blessures dans la sphère familiale et 

étayera ses propos par la production de 2 plaintes a la police (plaintes du 29.07.2020 et du 18.09.2020). 

Ensuite, elle invoquera sa volonté d’intégration étayée par la preuve d’inscription en tant que demandeur 

d’emploi, suivi du parcours d'intégration, vontaire en tant que professeur d'arabe, dépôt d’une attestation 

d’équivalence obtenue.  

 

Concernant l'examen des éléments invoques par l’intéressée au titre de coups et blessures dans la 

sphère familiale, nous relevons d’emblée que son époux a déposé à son tour une plainte à son encontre 

pour diffamations et que le résultat de cette plainte nous est pas encore parvenu. Nous notons des lors 

qu'il s’agit d'une situation familiale problématique que la justice devra trancher. Cela étant, nous notons 

que madame [A.] soulève plusieurs griefs à l’encontre de son mari qu'elle n'étaye pas. Elle indique qu'il 

a eu des soucis de violences également au Canada avec son ex-épouse ; qu’il est suivi par un 

psychologue pour son comportement agressif ; qu’elle sent en danger elle et ses enfants. Or, aucune de 

ces accusations n’est étayée par des éléments probants. Certes, l’intéressée produit une attestation de 

constations de coups mais cela ne démontre pas pour autant qu’il s'agit de son époux qui en serait 

l’auteur. Elle indique que sa voisine [P] a été témoin des faits de violences. Or, à nouveau, aucune trace 

du témoignage de cette personne dans le dossier administratif Enfin, dans le cadre de sa 2eme plainte, 

elle évoque le jugement de garde ou son époux obtient un droit de garde secondaire des enfants. 
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L’intéressée ne nous apporte pas la preuve que ses enfants seraient danger chez leur papa et que ce 

droit de garde n’aurait pas été accordé par la justice. 

 

Partant, au regard de ce qui précède, il convient de constater que l'intéressée ne peut bénéficier des 

exceptions au retrait de la carte de séjour pour faits de violences intrafamiliales. Son époux a obtenu un 

droit de garde secondaire à l’égard des enfants et l'intéressée ne nous a pas apporté des preuves 

probantes de ce qu’elle avance. 

 

Concernant, ensuite, son intégration en Belgique étayée par diverses attestations, notons que le fait de 

s’intégrer dans le pays d’accueil et d’adhérer a ses valeurs et à ses spécificités socioculturelles est un 

processus qui s’inscrit dans la dynamique des échanges qui s’opèrent dans toute société et que donc 

contribuer à la cohésion sociale de celle-ci et d’y participer de manière active est une attitude attendue 

de tout un chacun. C'est donc tout à son honneur que d’avoir mis à profit sa durée de séjour pour 

s'intégrer mais cela ne suffit pas pour autant à maintenir sa carte de séjour. 

 

Quant à sa vie familiale avec ses enfants, [l] et [F], notons qu'ils ne sont pas encore en âge de scolarité 

obligatoire et que rien ne les empêche de vivre soit avec l’intéressée soit avec son époux Quoi qu’il en 

soit, la personne rejointe nous a informé lors de son interpellation du 24.08.2020 qu'il ne s'opposait 

nullement à ce que les enfants accompagnent l’intéressée dans le pays d’origine ou de provenance II 

n’est pas donc porte atteinte de manière disproportionne à l'article 8 cedh car sa vie familiale avec ses 

enfants peut se poursuivre que ce soit ici ou ailleurs en Belgique. Elle n’invoque pas d'obstacles 

s’opposant à cela. 

 

Enfin, quant à l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine, rien dans 

son dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressée a perdu tout lien avec son pays d’origine ou 

de provenance. Que du contraire, elle a souligné qu’elle ne travaillait pas et n’avait pas de famille en 

Belgique. 

 

En conclusion, vu que l’intéressée ne peut bénéficier des exceptions au retrait de la carte de séjour et 

vu qu’elle n’a pas développé d’attaches solides et durables avec la Belgique, vu que l’article 8 cedh 

n'est en rien viole, veuillez procéder au retrait de la carte A dont elle est titulaire et valable au 

23.11.2022 ». 

 

S’agissant du deuxième acte attaqué :  

 

« En exécution de l’article 13, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement 

des étrangers et de l'article 26/4, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour dans le Royaume de […] 

 

autorisé au séjour sur base de l’article 10 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, au motif que : l’intéressé(e) n’entretient pas ou 

plus de vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger rejoint (article 13, § 4, alinéa 1er, 3°) : 

 

Considérant que les intéressés ont été autorisés au séjour en Belgique dans le cadre d’un 

regroupement familial avec Monsieur [C.O.B.F.]j, 

 

Considérant qu’ils ont, des lors, été mis en possession de C.I.Enf valable au 17.03.2022 (l) et 

23.11.2022 (F), 

 

Cependant, à l’examen de leur dossier administratif, il ressort qu'il n’y a plus de cohabitation effective 

avec leur papa depuis le 17.08.2020. De plus, depuis le 12.10.2020, ils sont officiellement domicilies 

avec leur maman [A.S.]. 

 

Partant, il convient de retirer la carte de séjour dont ils sont titulaires car ils ne respectent plus une des 

conditions mises à leur séjour. 

 

Considérant, par ailleurs, que la maman des intéressés qui séjourne actuellement en Belgique n’y est 

plus autorisée suite à une décision de l’Office des étranger du 19.11.2020 laquelle a procédé au retrait 

de la carte de séjour dont elle était titulaire,  
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Considérant qu'il ressort également de leur dossier administratif que le papa des intéressés ne s’est pas 

opposé à leur départ chez leur maman ; qu’il a également ajouté qu’ils pouvaient quitter la Belgique pour 

vivre au pays d’origine ou de provenance de la maman,  

 

Considérant que vu leur jeune âge, la volonté du papa et l’article 8 cedh, il est dans l’intérêt des enfants 

de vivre avec leur maman,  

 

Veuillez par conséquent, au vu de ce qui précède, procéder au retrait des C.I.Enf valable au 17.03.2022 

et 23.11.2022. Les enfants qui vivent désormais avec leur maman suivent désormais sa situation de 

séjour. Il n'est pas porte atteinte de manière disproportionne à l'article 8 cedh car le père des enfants a 

donné son accord pour l’établissement des enfants chez leur mère ainsi que pour un départ éventuel à 

l’étranger au pays d’origine ou de provenance de celle-ci. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours et expose que « La partie défenderesse observe que les enfants mineurs de la requérante, au 

nom desquels elle agit en sa qualité de représentante légale, n’ont pas, compte tenu de leur jeune âge, 

le discernement ni la capacité d’agir requis pour former seuls un recours en suspension et en annulation 

devant le Conseil de céans. En outre, l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé 

dispose comme suit: « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat 

sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ». 

Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire 

application du droit belge, les enfants mineurs de la requérante ayant leur résidence habituelle sur le 

territoire du Royaume au moment de l’introduction du recours. A cet égard, le droit belge prévoit que 

l’autorité parentale est régie par les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement 

des articles 373 et 374 dudit Code que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les 

enfants qu’ils vivent ensemble ou non. 

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d’un acte procédural. 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant, sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la partie requérante ne soutient pas. 

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à déclarer 

la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la requérante en sa qualité de représentante 

légale de ses enfants mineurs, alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour pouvoir 

accomplir seule cet acte en leur nom. 

Le recours, en ce qu’il est dirigé par les deux enfants mineurs contre la décision de retrait de séjour du 

17 décembre 2020 est dès lors irrecevable. ». 

 

2.2. En l’espèce, d’une part, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que les deux enfants mineurs de 

la requérante, au nom desquels la requérante prétend agir en sa qualité de représentante légale, n’ont 

pas, compte tenu de leur jeune âge, le discernement ni la capacité d’agir requis pour former seuls un 

recours en suspension et en annulation devant le Conseil.  

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de la personne et des biens d'une 

personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par Convention concernant la compétence, la loi 

applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de 

mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996 ». 

 

L’article 16 de ladite convention précise que « 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une 

responsabilité parentale, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi 

de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. 

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte unilatéral, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la résidence 

habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend effet. 
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3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant subsiste 

après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat. 

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit de la 

responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par 

la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité parentale est régi 

par la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de changement de la résidence 

habituelle de l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, la partie requérante ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume au moment de 

l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les 

articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code 

que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non. 

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé.  Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne 

(art. 373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; 

C.E. 4 décembre 2006, n°165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171). Il s’en déduit que, dans le cadre d’un 

recours contre un acte administratif, les parents doivent agir conjointement en qualité de représentants 

légaux de leur enfant, sauf si l’un d’eux démontre exercer l’autorité parentale de manière exclusive, ce 

que la partie requérante ne soutient pas. 

 

2.3. Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à 

déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la requérante en sa qualité de 

représentante légale de ses enfants mineurs, alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour 

pouvoir accomplir seule cet acte en leur nom. 

 

3. Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. La partie requérante prend, notamment, un second moyen de « la violation de l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de la violation de 

l’article 13 § 4, l’article 62 et l’article 74/13 de de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la violation du principe général de motivation 

matérielle des actes administratifs, de la violation du principe général de bonne administration de 

sécurité juridique, de légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de proportionnalité, de prudence, 

du devoir de minutie et de précaution et de la violation du principe général de bonne administration qui 

impose à l’administration de statuer sur la base de tous les éléments de la cause ». 

 

Elle soutient que « la partie adverse soutient que l’époux de la requérante ne s’est nullement opposé à 

ce que les enfants communs accompagnent la partie requérante dans son pays d’origine de sorte qu’il 

n’est pas porté atteinte de manière disproportionnée à l’article 8 de la de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

ALORS QUE, 

Il peut être rappelé ici qu’à l’audience du 31/08/2020, devant Le Tribunal de Première Instance de 

CHARLEROI, un accord a été pris entre les parties afin que l’époux de la requérante reçoive les enfants 

communs, tous les week-ends, à titre provisoire ; 

Que cet accord a été entériné par ledit Tribunal, au terme d’un jugement rendu le 07/09/2020 (pièce 4) 

et ensuite, par jugement du 22/12/2020 (pièce 5) ; 

Que ces éléments objectifs sont en contradiction manifeste avec les considérations reprises par la partie 

adverse au terme de la décision querellée ; 

Qu’il est incontestable que pour le cas où la requérante regagne le Maroc, celle-ci se rend coupable de 

non-représentation d’enfant dès lors que son époux est privé de pourvoir exercer son droit 

d’hébergement accessoire conformément aux dits jugements ; 

Qu’aussi, la partie adverse n’a aucunement tenu compte de l’intérêt supérieur des enfants qui est de 

maintenir un lien avec leur mère mais également avec leur père et n’a pas mis en balance les intérêts 
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en présence sachant l’ancrage réel de la requérante et ses enfants sur le territoire au regard des 

éléments repris ci-dessus, attestés par des pièces probantes versées au dossier de la procédure ; 

Attendu que selon la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH), le lien 

familial entre des conjoints ainsi qu’entre un parent et son enfant mineur est présumé (voyez en ce sens 

Cour EDH, 21 juillet 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, 

§ 60) ; 

Que la première partie adverse devait démontrer à tout le moins qu’elle a ménagé un juste équilibre 

entre le but visé et la gravité de l’atteinte au regard des dispositions internationales ; 

Que par conséquent, la partie adverse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle avait connaissance, en telle sorte que 

la violation de l’article 8 de la CEDH est fondée ; 

Attendu qu’en tout état de cause, en vertu de ses obligations de motivation formelle, il appartenait 

également à la partie adverse d’exposer dans sa décision les raisons pour lesquelles elle estimait ne 

pas avoir à prendre en considération la vie familiale existante entre la requérante et ses enfants mais 

également entre son ex-époux et ceux-ci et ce d’autant plus que des éléments pertinents mais non-

discutés ressortent clairement du contrôle préalable à la décision entreprise ; 

Que partant, l’acte attaqué n’est pas non plus valablement motivé au regard de l’article 62 de la loi du 

15 décembre 1980 et des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ; 

Qu’il découle de ce qui précède que le présent moyen, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de 

la CEDH, des articles 13 § 4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les articles 1er, 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée ». 

 

3.1.2. Dans un titre intitulé « QUANT AU RENVOI PREJUDICIEL », la partie requérante expose que 

« Attendu que l’article 11 § 2 de la loi du 15 décembre 19880 dispose que « Le ministre ou son délégué 

peut décider que l'étranger qui a été admis à séjourner dans le Royaume sur la base de l'article 10 n'a 

plus le droit de séjourner dans le Royaume, dans un des cas suivants : 

 

1° l'étranger ne remplit plus une des conditions de l'article 10 ; 

2° l'étranger et l'étranger rejoint n'entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ; 

3° l'étranger, admis à séjourner dans le Royaume en tant que partenaire enregistré sur la base de 

l'article 10, § 1er, 4° ou 5°, ou l'étranger qu'il a rejoint, s'est marié avec une autre personne ou est lié à 

une autre personne par un partenariat enregistré conformément à une loi ; 

4° il est établi que le mariage, le partenariat ou l'adoption ont été conclus uniquement pour lui permettre 

d'entrer ou de séjourner dans le Royaume. 

La décision fondée sur le point 1°, 2° ou 3° ne peut être prise qu'au cours des cinq premières années 

suivant la délivrance du titre de séjour ou, dans les cas visés à l'article 12bis, §§ 3 ou 4, suivant la 

délivrance du document attestant que la demande a été introduite. 

Le ministre ou son délégué peut procéder ou faire procéder à des contrôles en vue de la prorogation ou 

du renouvellement du titre de séjour, afin de vérifier si l'étranger remplit les conditions de l'article 10. Il 

peut à tout moment procéder ou faire procéder à des contrôles spécifiques lorsqu'il existe des 

présomptions fondées de fraude ou lorsque le mariage, le partenariat ou l'adoption a été conclu pour 

permettre à la personne concernée d'entrer ou de séjourner dans le Royaume. 

Le ministre ou son délégué ne peut mettre fin au séjour sur la base de l'alinéa 1er, 1°, 2° ou 3°, si 

l'étranger prouve avoir été victime au cours du mariage ou du partenariat d'un fait visé aux articles 375, 

398 à 400, 402, 403 ou 405 du Code pénal. Dans les autres cas, le ministre ou son délégué prend 

particulièrement en considération la situation des personnes victimes de violences dans leur famille, qui 

ne forment plus une cellule familiale avec la personne qu'elles ont rejointe et nécessitent une protection. 

Dans ces cas, il informera la personne concernée de sa décision de ne pas mettre fin à son séjour sur la 

base de l'alinéa 1er, 1°, 2° ou 3°. 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour sur la base de l'alinéa 1er, 1°, 2° ou 3°, le ministre ou son 

délégué prend en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la personne concernée et la 

durée de son séjour dans le Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales 

avec son pays d'origine. 

Si la décision est prise sur la base de l'alinéa 1er, 2° ou 4°, de l'article 74/20 ou de l'article 74/21, les 

frais de rapatriement peuvent être récupérés auprès de l'étranger ou de la personne qu'il a rejointe. » ; 

Que l’article 13 § 4 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui : « Le ministre ou son délégué peut 

prendre la même mesure à l'égard des membres de la famille visés à l'article 10bis, § 2, dans un des 

cas suivants : 

1° il est mis fin au séjour de l'étranger rejoint sur la base du § 3 ; 

2° l'étranger ne remplit plus les conditions mises à son séjour ; 
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3° l'étranger et l'étranger rejoint n'entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ; 

4° l'étranger autorisé au séjour dans le Royaume en tant que partenaire enregistré au sens de l'article 

10, § 1er ; 4° ou 5°, ou l'étranger qu'il a rejoint, s'est marié ou a une relation durable avec une autre 

personne ; 

5° il est établi que le mariage, le partenariat ou l'adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre 

d'entrer ou de séjourner dans le Royaume ; 

Sans préjudice de l'application de l'article 61, § 3, le ministre ou son délégué peut prendre la même 

mesure à l'égard des membres de la famille visés à l'article 10bis, § 1er. 

Lors de sa décision de délivrer un ordre de quitter le territoire sur la base de l'alinéa 1er, 1° à 4°, le 

ministre ou son délégué prend en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la personne 

et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou 

sociales avec son pays d'origine. » ; 

Qu’il ressort des articles précités que les personnes, autorisées au séjour en application de l’article 10 

de la loi du 15 décembre 1980 (regroupement familial avec une personne autorisée au séjour illimité en 

Belgique), peuvent faire exception au retrait de leur titre de séjour pour autant que celles-ci prouvent 

avoir été victimes, au cours du mariage ou du partenariat, d'un fait visé aux articles 375, 398 à 400, 402, 

403 ou 405 du Code pénal ou de faits de violences dans leur famille alors que pareille exception ne peut 

être invoquée par les personnes autorisées au séjour en application de l'article 10bis de la loi du 15 

décembre 1980 (regroupement familial avec une personne autorisée au séjour limité en Belgique) ; 

Qu’il s'agit pourtant de deux situations tout à fait comparables puisqu'il s'agit, dans les deux cas, de 

maintenir le droit de séjour d'un étranger ayant été autorisé à résider sur le territoire en raison d'un 

regroupement familial et ayant subi des violences conjugales ou intrafamiliales ; 

Qu’en adoptant l'article 11 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le législateur a clairement voulu 

protéger le droit au séjour de la personne qui, bénéficiaire du droit au regroupement familial et victime 

de violences domestiques, est contrainte de mettre un terme à sa vie commune avec le « regroupant » ; 

Qu’au regard de cet objectif, à savoir la protection des victimes de violences conjugales, seules des 

considérations très fortes sont en mesure de justifier la différence de traitement ; 

Que cependant, au regard des dispositions légales précitées, seule la durée du titre de séjour du 

regroupant, suivant qu’il soit en séjour limité ou en séjour illimité, semble justifier pareille différence ; 

Qu’en conséquence, avant de statuer au fond de la présente cause, la partie requérante demande de 

poser à la Cour constitutionnelle la question préjudicielle suivante : 

« L'article 13, § 4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers lu isolément ou en combinaison avec l'article 11 §2 de cette même loi, tel 

qu'applicable au moment de la prise de l'acte attaqué, viole-t-il les articles 10, 11, 22 et 191 de la 

Constitution et/ou les articles 8 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales interprétés en ce sens que le conjoint ou partenaire ressortissant 

de pays tiers qui a bénéficié d'un droit au regroupement familial avec un ressortissant de pays tiers 

admis ou autorisé au séjour en Belgique pour une durée illimitée, et qui est victime de violences 

domestiques, peut, dans l'hypothèse où l'installation commune aurait cessé, voir son droit au séjour 

maintenu sur décision du ministre alors que le conjoint ou partenaire ressortissant d'un pays tiers qui a 

bénéficié d'un droit au regroupement familial avec un ressortissant de pays tiers admis ou autorisé au 

séjour en Belgique pour une durée limitée et qui est également victime de violences domestiques ne 

peut, lorsque l'installation commune a cessé et outre la preuve des violences domestiques, voir son droit 

au séjour maintenu sur décision du ministre, traitant ainsi ce dernier de manière différente, sans 

justification objective, raisonnable ni proportionnée ? » ». 

 

3.2.1. Sur le second moyen, il convient de rappeler que l’article 13§4 de la loi du 15 décembre 1980 

précise, en son quatrième paragraphe,  que « Le ministre ou son délégué peut prendre la même mesure 

à l'égard des membres de la famille visés à l'article 10bis, § 2, dans un des cas suivants: 

[…] 

3° l'étranger et l'étranger rejoint n'entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective; 

[…] 

Lors de sa décision de délivrer un ordre de quitter le territoire sur la base de l'alinéa 1er, 1° à 4°, le 

ministre ou son délégué prend en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la personne 

et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou 

sociales avec son pays d'origine. […] » 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 
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permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

Le Conseil rappelle également que le principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, découle 

de la volonté implicite du constituant, du législateur ou de l’autorité réglementaire. En ce sens, la partie 

défenderesse est tenue à un exercice effectif de son pouvoir d’appréciation duquel découle une 

obligation de minutie et de soin, en telle sorte qu’« Aucune décision administrative ne peut être 

régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des 

circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de 

prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à 

récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous 

les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après 

avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce » (arrêt CE n° 

221.713 du 12 décembre 2012). Il incombe donc à la partie défenderesse de procéder à un examen 

complet des données de l’espèce et de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause. 

 

3.2.2. En l’occurrence, il convient de constater que la partie requérante ne conteste pas qu’elle est 

séparée de son époux. 

 

3.2.3. Procédant à l’examen de la vie familiale que la requérante entretient avec ses enfants mineurs, la 

partie défenderesse a estimé que « Quant à sa vie familiale avec ses enfants, lyed et Fadi, notons qu'ils 

ne sont pas encore en âge de scolarité obligatoire et que rien ne les empêche de vivre soit avec 

l’intéressée soit avec son époux Quoi qu’il en soit, la personne rejointe nous a informé lors de son 

interpellation du 24.08.2020 qu'il ne s'opposait nullement à ce que les enfants accompagnent 

l’intéressée dans le pays d’origine ou de provenance II n’est pas donc porte atteinte de manière 

disproportionne à l'article 8 cedh car sa vie familiale avec ses enfants peut se poursuivre que ce soit ici 

ou ailleurs en Belgique. Elle n’invoque pas d'obstacles s’opposant à cela. ». 

 

La partie requérante conteste cette motivation dans son second moyen.  

 

Il convient à cet égard de constater que l’accord intervenu entre la requérante et son époux relativement 

à l’hébergement secondaire des enfants « à l’audience du 31 août 2020, devant le Tribunal de Première 

Instance de Charleroi », et les jugements du 7 septembre 2020 et du 22 décembre 2020 dont se prévaut 

la partie requérante dans sa requête ne figurent pas au dossier administratif. Le Conseil rappelle à ce 

sujet qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative 

constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris. 

 

Néanmoins, d’une part, le Conseil n’aperçoit pas à quelle « interpellation » du 24 août 2020 de l’époux 

de la requérante la partie défenderesse se réfère dans la motivation de l’acte attaqué. Le dossier 

administratif, qui n’est pas inventorié et comporte de nombreuses pièces, ne semble comporter qu’un 

courriel de l’époux de la requérante à cette date, duquel il ne ressort pas que celui-ci ne « s’oppose 

nullement à ce que les enfants accompagnent l'intéressée dans le pays d'origine ou de provenance ». 

 

La motivation de l’acte attaqué est donc inadéquate sur ce point. 

 

D’autre part, il ressort également de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse savait 

que le père des enfants avait obtenu « un droit de garde secondaire des enfants », et que la partie 

requérante a évoqué le « jugement de garde où son époux obtient une garde secondaire des enfants » 
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« dans le cadre de sa 2eme plainte », laquelle date du « 18.09.2020 » selon les termes mêmes de l’acte 

attaqué, laquelle est donc postérieure à l’ «interpellation du 24.08.2020 ». Il ressort en effet de l’annexe 

au PV d’audition de la requérante, dressé par la ZP Germinalt le 18 septembre 2020,  et qui figure au 

dossier administratif, que celle-ci s’exprime en ces termes : « […] le 31/08/2020 en audience concernant 

la garde des enfants mon mari a demandé la garde principale des enfants. Ce qui a été refusé par le 

juge […]. Le juge a décidé que mon mari avait la garde des enfants le week-end du vendredi après 

l’école et la crèche au dimanche soir 18h ». Or, la partie défenderesse doit, en vertu de l’obligation de 

motivation formelle qui lui incombe, permettre à la partie requérante de comprendre le raisonnement 

ayant présidé à la prise de l’acte et est tenue de prendre en considération tous les éléments de la 

cause. Or, il n’apparait pas de la motivation de l’acte attaqué, qui estime que « Quant à sa vie familiale 

avec ses enfants, lyed et Fadi, notons qu'ils ne sont pas encore en âge de scolarité obligatoire et que 

rien ne les empêche de vivre soit avec l’intéressée soit avec son époux. » que la partie défenderesse ait 

bien tenu compte de la « garde secondaire » obtenue par l’époux de la requérante sur les enfants, 

postérieurement à l’interpellation dont la partie défenderesse fait état dans la motivation de l’acte 

attaqué. 

 

Rappelons en outre qu’en l’occurrence, la décision attaquée a pour objet de retirer le séjour de la 

requérante. Une telle mesure constitue une ingérence dans l’exercice de son droit au respect de la vie 

privée et/ou familiale. La partie adverse ne peut prendre une telle mesure mécaniquement mais doit 

veiller à respecter les exigences de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales. La partie défenderesse doit veiller au respect du droit à la vie familiale de la 

partie requérante et procéder à une mise en balance des intérêts en présence. Rappelons également 

qu’en principe, il se crée, à partir de la naissance, entre un enfant mineur et son parent, un lien naturel 

équivalant à une vie de famille. Il n’est dès lors pas nécessaire que l’enfant soit né au sein d'un mariage 

ou d'une autre forme de cohabitation. Pour établir un degré suffisant de «vie familiale» dans une telle 

situation, qui relève de la protection de l'article 8 de la CEDH, la cohabitation du parent avec l'enfant 

mineur n’est pas nécessaire; en revanche, d’autres facteurs doivent être soumis, démontrant que la 

relation entre le parent concerné et l'enfant mineur est suffisamment constante pour créer des liens 

familiaux de facto (« Although co-habitation may be a requirement for such a relationship, however, 

other factors may also serve to demonstrate that a relationship has sufficient constancy to create de 

facto family ties » Cour EDH 8 janvier 2009, Joseph Grant/Royaume-Uni, § 30). Le lien entre un parent 

et un enfant mineur ne sera considéré comme rompu que dans des circonstances exceptionnelles (Cour 

EDH 19 février 19 1996, Gül/Suisse, § 32 ; Cour EDH 21 décembre 2001, Sen/Pays-Bas, § 28). La 

séparation ou le divorce des parents ne constituent pas de telles circonstances, ni même le caractère 

très épisodique des relations entre l’enfant et son auteur qui n’en a pas la garde (Cour EDH 21 juin 

1988, Berrehab/Pays-Bas, § 21 ; Cour EDH 11 juillet 2000, Ciliz/Pays-Bas, § 59).  

 

3.2.4. Les arguments soulevés dans la note d’observations, selon lesquels «La partie requérante 

reproche à la décision attaquée de mentionner que son époux ne s’est nullement opposé à ce que les 

enfants communs l’accompagnent au pays d’origine, de sorte qu’il n’est pas porté atteinte à l’article 8 de 

la CEDH. Elle invoque un accord selon lequel son époux reçoit les enfants communs tous les week-

ends à titre provisoire. Cependant l’accord et les jugements n’ont pas été communiqués à la partie 

défenderesse avant la prise de la décision attaquée. Les éléments invoqués par la partie requérante en 

termes de requête n’ayant jamais été portés à la connaissance de la partie défenderesse, celle-ci n’a pu 

en tenir compte et il est de jurisprudence constante que de tels éléments ne sauraient être pris en 

compte dans le cadre du contrôle de légalité, exercé par Votre Conseil, pour l’exercice duquel il y a lieu 

de « se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (…) » »  ne sont pas de nature à 

énerver les considérations qui précèdent.  

 

3.2.5. Le second moyen, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à emporter l’annulation de l’acte attaqué. Il 

n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

3.3. Il convient de conclure qu’il n’est pas opportun de poser à la Cour constitutionnelle la question 

préjudicielle suggérée par la partie requérante, dès lors que celle-ci n’est pas utile à la résolution du 

présent litige. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 
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La décision de retrait de séjour sans ordre de quitter le territoire, prise le 19 novembre 2020, est 

annulée. 

 

Article 2. 

 

La requête est rejetée pour le surplus. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juillet deux mille vingt et un, par :  
 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


